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1. Les annexes du présent document énumèrent et présentent les organisations non gouvernementales qui ont demandé à bénéficier du statut d’observateur pour les sessions du Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (SCCR), conformément au règlement intérieur dudit comité (voir le paragraphe 10 du document SCCR/1/2).
2. Le SCCR est invité à approuver la représentation, aux sessions du comité, des organisations non gouvernementales énumérées dans les annexes du présent document.
[Les annexes suivent]

Organisations non gouvernementales ayant demandé le statut d’observateur pour les sessions du Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (SCCR)
Scottish Council on Archives (SCA)

Fondé en 2002, le Scottish Council on Archives (SCA) est un organe chargé de la défense et du développement des services d’archives et de gestion des dossiers en Écosse.  Principalement actif au Royaume‑Uni, le SCA a pour mission de créer des partenariats à l’échelle nationale et internationale, de fournir des conseils d’ordre stratégique et d’effectuer des recherches, mais également de mettre sur pied des projets portant sur l’engagement des parties prenantes, l’enseignement et l’amélioration de la qualité.  Les principaux objectifs du SCA sont de promouvoir les services d’archives et de gestion des dossiers à travers l’Écosse et de veiller à leur efficacité;  d’œuvrer en faveur de la création, de la conservation et de l’archivage de l’information, de la culture et du patrimoine;  de dispenser un enseignement et une formation pour renforcer la prise de conscience et développer une culture de responsabilité vis‑à‑vis de la création, de la conservation et de l’archivage dans les écoles, au sein des communautés et parmi les professionnels;  de faciliter l’accès aux archives et leur utilisation par le public;  de faire des recherches afin de déterminer quelle est l’incidence sur le plan social et économique des services d’archives et de gestion des documents;  de créer des partenariats et des réseaux aux fins de la réalisation de ces objectifs et pour encourager la participation des milieux professionnels et bénévoles à ces activités.  Le SCA s’intéresse en particulier au débat sur les limitations et exceptions applicables au droit d’auteur pour les bibliothèques et les services d’archives.

Coordonnées complètes :
Irene O’Brien

Présidente
General Register House (Room 21)
2 Princes Street
Édimbourg
Écosse
EH1 3YY

Tél. : +44 (0) 131 535 1362
Mél. : b.bennett@scottisharchives.org.uk
Site Web : www.scottisharchives.org.uk

[L’annexe II suit]

ARTICLE 19
ARTICLE 19 est une organisation internationale active dans le domaine des droits de l’homme, qui défend le droit à la liberté d’expression et à la liberté d’information à travers le monde.  Créée en 1987, cette organisation tire son nom de l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme.  ARTICLE 19 a pour mission de défendre et de promouvoir la liberté d’expression aux niveaux structurel et politique, y compris aux niveaux international et national, en s’engageant et en travaillant auprès des organisations locales et des autorités nationales et locales.  L’organisation possède un bureau international à Londres, ainsi que des bureaux régionaux au Bangladesh, au Brésil, au Kenya, au Mexique, au Sénégal et en Tunisie, et collabore avec 50 partenaires à travers le monde.  ARTICLE 19 a pour mission de promouvoir, de défendre et de développer le droit à la liberté d’expression et à la libre circulation de l’information et des idées, et de veiller à l’exercice de ce droit, afin de renforcer la justice sociale à l’échelle mondiale et de donner les moyens aux personnes de prendre des décisions de manière autonome.  Elle suit de près les faits nouveaux concernant les lois et la jurisprudence relatives aux droits de propriété intellectuelle, à l’octroi de licences dans le domaine de l’information numérique, et leur incidence sur le droit à la liberté d’expression et d’autres droits fondamentaux.  Le statut d’observateur auprès de l’OMPI permettrait à ARTICLE 19 de s’assurer que le droit à la liberté d’expression et à la liberté d’information sont au cœur du développement et de l’harmonisation progressifs des lois, des normes et des pratiques en matière de propriété intellectuelle parmi les États membres de l’OMPI.

Coordonnées complètes :

Agnès Callamard

Directeur exécutif
Free Word Centre

60 Farringdon Road

Londres

EC1R 3GA

Royaume‑Uni

Tél. : +44 20 7324 2500

Tlcp. : +44 20 7490 0566

Mél. : info@article19.org

Site Web : www.article19.org
[L’annexe III suit]

Alianza de Radiodifusores Iberoamericanos para la Propiedad Intelectual (ARIPI)

La Alianza de Radiodifusores Iberoamericanos para la Propiedad Intelectual (ARIPI) a été fondée en 2012 par plusieurs organismes de radiodiffusion répartis sur le territoire ibéro‑américain soucieux, au vu de l’évolution de l’environnement numérique, de garantir une meilleure protection contre l’utilisation non autorisée des signaux et des contenus respectifs qu’ils transmettent.  L’ARIPI a notamment pour objectif de défendre les droits des organismes de radiodiffusion, de mieux faire connaître le rôle essentiel que joue la radiodiffusion en tant que droit de propriété intellectuelle, de mettre en évidence les différentes incidences négatives que peut avoir l’utilisation non autorisée des signaux et du contenu, d’œuvrer à la création d’un cadre juridique qui soit adapté sur le plan technologique pour offrir une protection efficace contre le piratage dans l’environnement numérique, et de faciliter la collaboration et la participation des secteurs privé et public.  L’une des principales activités de l’ARIPI consiste à participer aux sessions des comités et d’organiser des événements portant sur les droits de propriété intellectuelle des organismes de radiodiffusion.
Coordonnées complètes :

Gerardo Muñoz de Cote Amescua

Alianza de Radiodifusores Iberoamericanos para la Propiedad Intelectual (ARIPI)

Av. Vasco de Quiroga, N° 200

Colonia Santa Fe Zedec

01210

District fédéral, Mexique

Tél. : +525 552 612 594

Tlcp. : +525 552 612 300

Mél. : gmunozdecote@televisa.com.mx

[L’annexe IV suit]
Fundación Karisma
Fondée en 2003, la Fundación Karisma est une fondation colombienne à but non lucratif qui a pour mission de promouvoir la diffusion et l’utilisation adéquate des techniques de l’information et de la communication (TIC) au sein de la société colombienne.  La fondation collabore avec les établissements d’enseignement en mettant à leur disposition du contenu et en leur donnant des indications sur la manière d’utiliser les TIC dans l’enseignement.  La Fundación Karisma participe à des projets d’innovation sociétale relatifs aux TIC, servant de lien avec les droits humains dans l’environnement numérique.  Ces dernières années, la Fundación Karisma a travaillé sur la réforme du droit d’auteur et les politiques publiques.  La Fundación Karisma dispose de deux groupes de travail : 1) Innovation sociétale et technologie;  et 2) Droit, Internet et société.
Coordonnées complètes :

Hector Botero

Directeur général

Fundación Karisma

Calle 57# 10‑24, Oficina 402

Bogotá, DC, Colombie

Tél. : +57 1 2353872

Mél : carobotero@carisma.org.co

[L’annexe V suit]

Directv LLC

Directv LLC est un fournisseur de services de télévision numérique offrant des services de télévision payante, Internet et de sécurité à domicile.  Il comprend deux unités opérationnelles, Directv US, dont le siège est situé en Californie (États‑Unis d’Amérique), et Directv Latin America, dont le siège est situé à New York (États‑Unis d’Amérique), ainsi que des filiales en Argentine, en Uruguay, au Chili, au Pérou, en Équateur, en Colombie, au Venezuela (République bolivarienne du), à la Trinité‑et‑Tobago, à la Barbade, à Aruba, à Curaçao, au Mexique et au Brésil.  Directv s’intéresse en particulier aux sujets liés au droit d’auteur, tels que la protection des signaux de radiodiffusion ou les mesures techniques de protection, ainsi qu’à d’autres questions liées à la lutte contre le piratage.
Coordonnées complètes :
Michael White

Directeur, président et PDG de DIRECTV
2230 E. Imperial Hwy.

EI Segundo,CA.90245

Tél. : +1 212 205 0753 I 310‑964‑5000

Tlcp. : +1 212‑205‑0966

Mél. : cpaschoal@directvla.com

Site Web : www.directv.com

[Fin de l’annexe V et du document]
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